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BANOU Loubna  

 

Note de synthèse : la montée de l'extrême droite en Europe 
 

Dimanche 19 septembre 2010, la percée électorale du parti d'extrême droite suédois, le SD 

(Schweizer Demokraten, ou Démocrates Suédois) marque un tournant dans l'histoire polit ique du 

pays et de l'Europe. Selon un article du Nouvel Observateur du 20/09/2010, en obtenant 5,7% des 

suffrages aux élections législatives, le SD bouleverse le Riksdag (le Parlement suédois) en privant 

le gouvernement actuel de majorité absolue. 

Même s'il est difficile de définir l'extrême droite (car les partis qui la composent sont très nombreux 

et variés), on peut dire qu'elle se caractérise par un rassemblement de partis et de mouvements 

politiques, idéologiquement de droite, orientés vers un nationalisme et un conservatisme très 

marqués. Le Figaro du 16/01/2011 souligne d'ailleurs que l'extrême droite repose sur quatre grand 

thèmes : le nationalisme, la xénophobie, la promotion d'un « Etat-fort », et l'anti-démocratie. 

Malgré son ancienneté qui remonte à des faits tels que l'affaire Dreyfus (fin du 19
ème

 siècle) ou 

encore le régime de Vichy (et le nazisme en général), l'extrême droite est revenue sur le devant de la 

scène depuis les années 1980 et a prouvé qu'elle était devenue une force politique significative en 

Europe. Cette montée inquiète et devient l'objet de nombreux questionnements. 

Comment expliquer la montée de l'extrême droite en Europe ? Assiste-t-on à un phénomène 

général ? Premièrement, nous verrons que cette montée se manifeste inégalement selon les pays, 

puis, nous analyserons les causes de cette recrudescence. 

 

La montée de l'extrême droite se manifeste en Europe de façon inégale 

Certains partis ont une influence considérable et sont pleinement intégrés au paysage politique. 

Ainsi, l'extrême droite connaît incontestablement le plus de succès en Suisse et en Autriche. 

En Suisse, il existe trois partis d'extrême droite mais un est majoritaire : l'Union Démocratique du 

Centre (UDC). Selon le magazine suisse Cosmopolis du 31/10/2007, l'UDC est le parti ayant obtenu 

les meilleurs résultats en Suisse, avec par exemple 29% des suffrages lors des élections fédérales de 

2007. La deuxième particularité de ce parti est qu'il agit par le biais de référendum d'initiative 

populaire : c'est ainsi qu'il arrive à faire passer ses idées et à les imposer dans l'agenda politique. 

Selon le Figaro du 29/11/2010, le référendum visant à interdire la construction de minarets en 

Suisse (qui sont actuellement au nombre de 4) a connu un fort succès avec 57% de « oui ». Plus 

récemment, selon un article du Monde du 28/11/2010, l'UDC a de nouveau fait procéder à un 

référendum afin de retirer la nationalité à tout criminel d'origine étrangère, qui s'est également soldé 

par une majorité de « oui ». 

En Autriche, le FPÖ (Parti de la Liberté) est représenté au Parlement autrichien depuis 1956, et a 

obtenu 29% des voix lors d'élections ayant eu lieu en 2008 (L'Express, 29/09/2010). Ce qu'il faut 

noter, c'est que si le FPÖ connait un tel succès, c'est en partie grâce à Jörg Haider, son ancien leader 

très charismatique. Malgré le décès de ce dernier en 2008, le parti est toujours aussi influent et est 

même devenu un modèle pour les autres extrême-droites (Marianne, 13/10/2010). 

De plus, l'extrême droite est souvent décisive dans l'organisation politique des pays européens. 

Selon un article de L'Humanité du 08/10/2010, trois gouvernements de droite tiennent encore et 

seulement grâce à l'appui de ces partis. La Ligue du Nord en Italie a longtemps été une fidèle alliée 

de Silvio Berlusconi. Un article de Il Norte, repris par Courrier International en avril 2010, indique 

que les raisons de ce succès sont le populisme prôné par le parti, le racisme flagrant mais également 

son « professionnalisme » (car le parti s'appuie sur une classe dirigeante jeune, avec de 

« l'expérience et des compétences gouvernementales » et qu'il a fait preuve de souplesse pour 

adapter « ses objectifs aux moyens et aux opportunités pour les atteindre »). 

Par ailleurs, les gouvernements danois et néerlandais dépendent beaucoup de leurs partis de droite 

radicale. Par exemple, le PVV des Pays-Bas, décrit par L'Humanité (04/06/2010) comme une 

extrême droite de nouvelle génération, connait de très bons résultats (10% des voix d'après les 

sondages). 
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L'extrême droite obtient également d'assez bons résultats dans des pays de l'Est comme en Bulgarie 

ou encore en Slovénie et lors des élections européennes de juin 2009, elle a réalisé un score à deux 

chiffres dans 7 pays membres. (El Mundo, 21/09/2010).  

D'autres partis sont influents, mais sans élus nationaux : c’est le cas du Front National. Le FN prend 

de plus en plus de place dans l'univers politique français. Depuis l'élection de Marine Le Pen pour 

prendre la place de son père à la tête du parti, son influence ne cesse d'augmenter. Les électeurs 

séduits par ce discours radical sont de plus en plus nombreux et proviennent désormais des toutes 

les classes sociales. Un article de Rue89 du 14/02/2011 indique que l'électorat du FN est de plus en 

plus populaire (notamment les ouvriers qui se détournent des traditionnels partis d'extrême-gauche 

pour l'extrême-droite) et un article du Point (21/02/2011) va même jusqu'à comparer Marine Le Pen 

à une nouvelle Marianne. Le Président Nicolas Sarkozy est souvent accusé de vouloir attirer des 

électeurs d'extrême droite en radicalisant son discours. C'est pour cela que l'hebdomadaire 

américain Newsweek l'a accusé le 4 octobre 2010 en Une du journal d'être le nouveau visage de 

l'extrême droite. En effet, le débat sur le port de la burqa, sur l'identité nationale ou encore la 

question des Roms ont suffi pour qu'on l'accuse de vouloir attirer les voix du FN. Plus récemment, 

suite à la volonté de l'UMP de débattre sur l'islam en France, Marine Le Pen a déclaré : « Allez, 

encore un effort monsieur Copé, encore un petit débat, un petit blabla sur l'islam, la laïcité, et je 

pense effectivement que nous pourrons terminer la présidentielle à 25% » (Le JDD, 18/02/2011). 

 

Cependant cette hausse reste à relativiser, certains partis restant groupusculaires et marginaux. C'est 

le cas dans de nombreux pays comme la Grande-Bretagne, l'Allemagne, la Finlande ou l'Espagne.  

En Grande Bretagne, le British National Party (BNP) a toujours connu des résultats frôlant les 1%, 

c'est ce qu'explique Le Monde du 23/10/2009. Ces faibles résultats sont tout d'abord liés à une 

certaine entente entre les communautés mais aussi parce que la Grande-Bretagne favorise le « vote 

utile », c'est à dire que l'émergence de petits partis est très difficile du fait qu'il n'y ait qu'un seul 

tour lors des élections (scrutin majoritaire à un tour).  

Par ailleurs, en Allemagne, le NPD (Parti national-démocrate) est souvent mis en cause par le 

Parlement. Selon un article du quotidien La Libre Belgique (18/03/2003), le Parlement a demandé 

l'interdiction de ce parti controversé, accusé de s'inspirer du nazisme (bien que cette requête se soit 

finalement soldée par un échec). Cependant, on peut dire que le NPD a une influence moindre, 

obtenant à peine quelques sièges dans le Parlement régional de la Saxe, et aucun au niveau national. 

Enfin, en Espagne, l'un des seuls pays européens ayant un gouvernement essentiellement de gauche, 

il n'y a pas de parti d'extrême droite constitué (notamment en raison de l'héritage de la dictature de 

Franco et parce que le parti de droite en Espagne est déjà un parti très conservateur). En Finlande, 

l’extrême droite a été très longtemps absente du paysage politique et connaît depuis son apparition 

de maigres résultats. 

 

Le succès de l'extrême droite est dû à des causes relativement identiques 

Premièrement, il faut distinguer les raisons économiques et sociales. Les différentes crises 

économiques qui durent depuis une trentaine d'années ont provoqué une hausse du chômage. Les 

immigrés sont accusés par ces partis de voler les emplois et richesses des pays, c'est pourquoi s'est 

installé un climat propice aux discours xénophobes. Il en résulte donc l'émergence d'une rivalité 

entre travailleurs de « souche » et travailleurs immigrés. Ces partis disent souvent être populistes, 

cela signifie que leur discours est favorable aux classes populaires dites « de souche ». De la sorte, 

ces partis d'extrême droite ont durci leur discours concernant l'immigration. Pour illustrer cela, on 

peut évoquer l'article publié par Novopress (qui est un journal d'extrême-droite) le 30/09/2010 

concernant plus particulièrement les musulmans. On nous y informe que selon un sondage du 

quotidien Financial Times Deustchland, une majorité d’Allemands (55 %) considère les immigrés 

musulmans comme un fardeau pour l’Allemagne. Cette majorité estime que les musulmans ont 

« coûté financièrement et socialement beaucoup plus qu’ils n’ont rapporté économiquement ». 

L'immigration est donc présentée comme le bouc émissaire de tous les maux des sociétés 

européennes. 
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De plus, plusieurs pays connaissant une montée de l'extrême droite sont fortement touchés par la 

crise économique, bien que certaines exceptions telles que la Suisse, ou les Pays-Bas existent. A 

titre d'exemple, le Times révèle dans un article du 24/04/2010 que la crise économique a crée un 

« terrain fertile » pour que l'extrême droite puisse s'imposer. 

Puis, ces partis s'appuient sur la xénophobie et des raisons culturelles. D'une part, l'impact de 

l'immigration massive, qui a eu lieu en Europe jusqu'aux années 1970 est l'une des cibles préférées 

de ces partis radicaux, dits « populistes ». Dans un article du Figaro du 17/09/2010, on peut lire que 

Jimmie Akesson, leader des Démocrates Suédois, a déclaré : « L'immigration massive des dernières 

décennies est devenue une sérieuse menace pour notre identité nationale, en créant de grandes 

zones peuplées de gens qui ne se sentiront jamais suédois ». D'autre part, le multiculturalisme 

semble être l'une des cibles privilégiées de ces mouvements. Ainsi, ces partis forcent l'Union 

Européenne à engager des débats sur son identité et ses limites géographiques. Récemment, ce sont 

trois dirigeants européens (Angela Merkel, Nicolas Sarkozy et David Cameron) qui ont déploré et 

parlé d'un échec du multiculturalisme, David Cameron ayant même été félicité par Mme Le Pen 

pour ses propos (Rue89, 12/02/2011). Selon un article de Libération du 05/01/2011, les partis 

d'extrême droite s'inspirent des mêmes thèmes : hostilité à l'islam, crainte d'une société multiraciale 

et xénophobie. Ils procèdent donc à l'exaltation de la peur et de la haine de l'étranger, vu comme 

pauvre et différent. Cet article souligne en particulier l'islamophobie de ces partis, menant une lutte 

acharnée contre cette religion. Ainsi, « l'islamophobie joue pour ces mouvements le rôle qui fut 

jadis celui de l'antisémitisme pour les nationalismes et les fascismes d'avant la Seconde Guerre 

mondiale ».  

Enfin, la hausse de l’extrême droite est liée à une crise politique et idéologique. Premièrement, la 

chute du communisme a eu une incidence non négligeable sur la montée de partis extrémistes. Suite 

à la chute de l'URSS (donc du communisme), il n'y avait plus de modèle concurrent, plus de 

contrepoids permettant d'endiguer la montée de partis radicaux. De plus, selon un article du Monde 

magazine publié le 11/09/2010, la gauche ne semble plus correspondre à son temps. En effet, elle 

n'a pas su faire face à une nouvelle droite (celle d'hommes politiques comme Nicolas Sarkozy ou 

Silvio Berlusconi), hyper médiatisée, présente partout et surnommée « monstre doux » par Raffaele 

Simone (professeur italien). Ces hommes omniprésents ont notamment beaucoup fait parler d'eux, 

l'un à force de faire la Une des magazines people, l'autre ne cessant d'enchaîner les scandales 

sexuels. Il est reproché à la gauche de ne pas savoir exploiter ses qualités du passé, des arguments 

propres qui lui seraient spécifiques et qui répondaient aux préoccupations sociales comme par 

exemple les droits des travailleurs (avec les 35 heures en France). On lui reproche également d'être 

trop hésitante, fragile et de ne pas proposer de choix fixes. A titre d'exemple, il suffit de voir les 

nombreux conflits internes qui ont lieu au sein du Parti Socialiste Français concernant les primaires 

socialistes. Enfin, il est expliqué dans cet article que si la gauche perd en jouant sur la solidarité, 

c'est sûrement parce qu'elle est en contradiction avec l'individualisme, voire l'égoïsme prôné au sein 

de la droite. 

 

En somme, les articles réunis prouvent qu'il y a certes une montée de l'extrême droite en Europe, 

mais que celle-ci reste fortement à nuancer car il n'y pas une extrême droite mais bien plusieurs. 

Ainsi, ce phénomène présente à la fois de fortes ressemblances (notamment du point de vue des 

causes) mais également des différences et des inégalités. C'est notamment ce que fait le journal 

Marianne dans un article du 05/10/2010, où il est expliqué qu'il faut relativiser cette hausse car 

l'extrême droite est beaucoup trop médiatisée en ce moment ou qu’elle est installée depuis très 

longtemps dans certains pays. 
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Note de réflexion personnelle : un nouveau FN ?  
 

Depuis quelques temps, la France fait face à une situation politique sans précédent ; le FN, parti 

d'extrême droite considéré comme une menace dangereuse pour la démocratie, est en train de 

réaliser une ascension fulgurante. On peut alors se poser des questions quant à l'avenir de certains 

fondamentaux de la France, comme par exemple sa capacité à être une terre d'immigration et un 

pilier de l'Union Européenne. Il est assez étonnant de voir comment le FN, en particulier depuis 

l'arrivée de Marine le Pen à sa tête, parvient à se faire entendre, à s'imposer dans tous les débats 

actuels et à être dans une forte dynamique que les médias évoquent en parlant de « vague bleu 

marine ». Ainsi, comment Marine Le Pen, qui a lutté pour une nouvelle image du FN 

« dédiabolisée », parvient-elle à être au centre du paysage politique français ? 

 

Tout d'abord, Marine Le Pen œuvre depuis plus d'une décennie à améliorer l'image du Front 

National, à lui donner une image plus respectable, en vue de gagner en crédibilité. Le fait que la 

personne à la tête du FN soit une femme est un changement considérable au sein de ce parti très 

conservateur, cela diffère de l'image de l'Homme fort incarnée depuis de nombreuses années par son 

père. Elle apporte une touche de féminité et de modernité qui rend le parti moins redoutable. Elle 

aborde de nombreux thèmes sur lesquels le FN avait du mal à s'imposer. Le moins que l'on puisse 

dire, c'est qu'elle a réussit à dédiaboliser le FN et qu’elle insiste de plus en plus sur l'idée de 

« populisme » : actuellement la demande sociale est forte, l'électorat populaire de plus en plus 

convoité, et nombreux sont les Français déçus par des décennies passées avec les mêmes partis au 

pouvoir. Ils ont l'impression que rien n'a changé et veulent donc changer le système politique de 

façon radicale pour se débarrasser de ce que Mme Le Pen appelle « l'UMPS ». Elle accuse les 

dirigeants de l'UMP et du PS d'être tous les mêmes, d'avoir les mêmes discours pour parvenir aux 

mêmes finalités. Bien que le FN soit un parti assez libéral, Marine Le Pen a finalement compris 

qu'elle devait changer son discours si elle souhaitait accéder au pouvoir : voilà pourquoi elle adopte 

un registre populiste, s'inspirant des idées d'extrême-gauche et se lançant à la défense des opprimés 

de la société.  

Au plan économique, elle s'inspire également des idées de la gauche, pour qui l'Etat doit beaucoup 

intervenir. En ces temps de crise économique, elle insiste sur le fait que le FN et elle sont les 

ennemis du capitalisme mondial, et qu'ils défendent ensemble les droits du peuple à vivre dans des 

conditions décentes. Elle adopte donc un discours simple, rassurant et efficace. 

C'est aussi au niveau idéologique qu'elle apporte un grand changement par rapport à son père. Elle 

traite la question de l'antisémitisme de façon totalement opposée, elle est beaucoup plus ouverte que 

lui sur cette question. Récemment, un évènement important est arrivé car Marine Le Pen a été 

invitée à Radio J qui est une radio juive. Bien que son passage ait été annulé, cette invitation est 

pour elle une très grosse étape dans la stratégie de dédiabolisation car cela signifie très clairement 

qu'aux yeux de Radio J, le FN de Marine Le Pen n'est plus perçu comme antisémite. Pour Louis 

Aliot, vice-président du Front National, « l'antisémitisme, c'était le verrou de la diabolisation qui 

empêchait le FN de devenir un parti de gouvernement ». De même, c'est maintenant au nom de la 

laïcité que s'exprime Mme Le Pen, et pas au nom des « racines chrétiennes » de la France que son 

père défendait. 

Enfin, comme il a été dit précédemment, elle donne à son parti une image plus sociale, elle a par 

exemple cité Jean Jaurès lors du Congrès du Front National à Tours en janvier 2011. Voter FN n'est 

donc plus quelque chose de tabou. Encore récemment, un électeur ne l'avouait qu'à demi-mot tandis 

qu'aujourd'hui il peut afficher clairement sa préférence pour le FN. Différents éléments expliquent 

ce renversement de situation. Premièrement, Mme Le Pen est hyper-médiatisée : un article du 

Monde explique que depuis le remaniement du 27 février 2011, il ne s'est pas passé une journée 

sans que Mme Le Pen n'apparaisse dans les médias. Elle contrôle d'ailleurs parfaitement l'image 

qu'elle veut faire passer. De même, de nombreuses personnalités jouent un rôle dans la situation 

actuelle : Eric Zemmour, pour ne citer que lui, est considéré par Ariane Chemin (journaliste 

française) comme un « agent de notabilisation » qui a « décontaminé la pensée FN » et qui a permis 
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son ascension. L'objectif de Marine Le Pen est désormais de faire passer le vote FN comme un vote 

utile, qu'il faudrait mieux adopter car il n'y a pas d'autres alternatives. Le « politiquement correct », 

que dénonce le FN, disparaît donc progressivement, et voter FN n'est plus quelque chose de tabou. 

 

Toutefois, les thématiques sur lesquelles s'appuie le FN depuis sa création n'ont pas réellement 

évolué. Tout d'abord, le FN reste pour de nombreux Français un parti qui représente un danger, un 

parti extrémiste auquel il ne faut pas se fier. Au plan économique, Marine Le Pen conserve malgré 

tout quelques idéaux de son père : elle est totalement opposée à la monnaie unique européenne, et a 

même déclaré lors de son débat avec Jean-Luc Mélenchon « l'euro a créé la vie chère en France, a 

asphyxié le pouvoir d'achat de nos compatriotes et est à l'origine du chômage ». Elle reste donc 

l'ennemie jurée du projet européen en voulant abandonner l'euro et revenir au franc.  

Puis, elle conserve les idées du FN vis-à-vis de l'immigration ; comme son père elle continue de 

stigmatiser les immigrés et reste très virulente à leur égard. Elle a très récemment déclaré 

que « l'immigration participe à la déstabilisation massive de notre système ». Pour elle, un immigré 

venu en France et au chômage depuis un certain temps doit tout simplement « retourner chez lui », 

car elle cherche à réserver les prestations sociales et les emplois aux Français dits « de souche ». 

C’est le principe de la préférence nationale depuis longtemps défendu par le FN. Ainsi, 

l'immigration serait l'élément à combattre si l'on veut arriver à une situation économique prospère, 

car, selon ses propres sources, l'immigration provoque une forte baisse des salaires et coûterait 

60 milliards d'euros par an à l'Etat. 

Cependant, elle ne se contente pas de critiquer l'immigration et mène également une lutte acharnée 

contre l'islam en France. Elle fait beaucoup parler d'elle en lançant des polémiques à l'encontre de la 

communauté musulmane, comme en comparant les rares prières de rues à l'Occupation durant la 

Seconde Guerre Mondiale (on lui a reproché avec cette phrase choc de finalement révéler la 

véritable image du FN). Elle stigmatise énormément la communauté musulmane : selon elle le 

fondamentalisme musulman est une politique de régression contre laquelle la France se doit de 

lutter de façon acharnée. Le FN lutte donc contre le danger d'une islamisation supposée de la 

France. Malgré ces accusations, beaucoup d'hommes politiques de divers horizons s'inspirent du 

discours du FN. A titre d'exemple, on peut cité le débat sur l'identité nationale, le débat prévu sur 

l'islam, l'extension de la loi sur la déchéance de la nationalité...Voilà pourquoi beaucoup dénoncent 

la « lepénisation » d'une partie des députés de l'UMP : en effet, les deux partis se retrouvent avec un 

vocabulaire similaire et l'UMP s'inspire de plus en plus des idées du FN dans les thèmes sociaux et 

idéologiques (par exemple, aujourd'hui, il est obligatoire d'apprendre la Marseillaise à l'école, ce qui 

n'était pas le cas auparavant). Malgré l'adoucissement de l'image du Front National, Marine Le Pen 

se doit de se démarquer de « l'UMPS », donc de conserver un discours propre au FN, en valorisant 

des idées comme le nationalisme, le conservatisme... 

 

En somme, on peut dire qu'avec la dynamique de « dédiabolisation » du FN, Marine Le Pen 

parvient à influencer l'agenda politique français et à définir les grands thèmes du débat politique en 

France.  

Cependant, malgré la possible présence de Marine Le Pen au second tour des élections 

présidentielles de 2012, évoquée par de récents sondages, plusieurs éléments invitent à nuancer 

l’ascension du FN. Les sondages qui établissent Marine Le Pen en tête du premier tour des élections 

présidentielles sont à interpréter avec précaution : en effet, le FN n'a pas encore dévoilé son 

programme pour 2012. Ainsi, plusieurs personnes pourraient changer d'avis en le découvrant : par 

exemple, tout le monde n'est pas forcément favorable au rétablissement de la peine de mort ou à 

l'abandon de l'euro (qui sont deux idées du FN peu connues car peu abordées par les médias). Le 

parti risque donc de perdre en crédibilité et il faudra voir si ses propositions tiendront le coup une 

fois qu'elles seront toutes dévoilées. De plus, lorsque l'offre politique sera enfin structurée, qu'il y 

aura un candidat officiel au PS, et que les autres partis auront dévoilé leur programme, le FN risque 

de perdre des électeurs. Dès lors, il est possible de penser que le succès actuel du FN relève d'un pur 

« effet de mode » et qu'il est alimenté par un certain emballement des médias. 


